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PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES 2011-2015

(Approuvé à la Quarante-neuvième Session ordinaire de la CICAD et entériné
par la Commission sur la sécurité continentale à ses réunions du 12 et 17 mai 2011) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution AG/RES. 2556 (XL-O/10), «Stratégie continentale sur les drogues et élaboration de son Plan d’action»,
/

RÉITÉRANT l’importance de disposer de stratégies et de mécanismes actualisés de nature à favoriser la coopération à l’échelle continentale pour affronter le problème mondial des drogues sous tous ses aspects,

CONSIDÉRANT:

Qu’à sa Quarante-septième Session ordinaire, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a entamé le processus d’élaboration du Plan d’action de la Stratégie continentale sur les drogues appelé à servir d'instrument d'orientation des efforts collectifs qui sont déployés contre le problème mondial des drogues;


Que le but principal du Plan d’action consiste à appuyer la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues, sur la base des principes et des contenus de celle-ci;

Que le Plan d’action est un outil pour la planification et la gestion des activités de la CICAD et de ses entités subsidiaires;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Gouvernement du Mexique a coordonné le processus par lequel le Groupe de travail de haut niveau pu parvenir à un consensus au sujet d’une proposition de Plan d’action;

NOTANT que la CICAD, lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire, a adopté le Plan d’action de la Stratégie continentale sur les drogues 2011-2015,

DÉCIDE: 

1. De faire sien le Plan d’action continentale sur les drogues 2011-2015 (CICAD/doc.1860/11 rev. 2 corr.1), qui fait partie intégrante de la présente résolution et a été approuvé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue les 4 et 6 mai 2011 à Paramaribo, Suriname; de prier instamment les États membres de mettre en œuvre ledit Plan d’action. 

2. De remercier et de féliciter le Gouvernement du Mexique en sa qualité de coordinateur général du processus d’élaboration dudit plan d’action ainsi que les coordinateurs thématiques et les experts participants pour la tâche accomplie.

3. D’inviter tous les États membres à contribuer et à participer au processus de mise en œuvre du Plan d’action dans le cadre de la CICAD.

4. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de ses organes pertinents et en particulier du Secrétariat exécutif de la CICAD, de fournir un appui au processus de mise en œuvre du Plan d’action, selon le cas.

5. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

1.
… lutte contre la criminalité transnationale organisée. Bien que le Nicaragua partage les lignes d’action prescrites dans le document intitulé “Stratégie continentale relative aux drogues 2011-2015”, lors de l’approbation de la résolution AG/RES. 2556 (XL-O/10) «Stratégie continentale sur les drogues et l’élaboration de son Plan d’action», le Nicaragua a déclaré dans une note en bas de page qu’il n’accepte est  le ton impératif employé dans le titre des rubriques au début de chaque axe thématique de la Stratégie, considérant que cette approche est en contradiction avec le principe du respect de la souveraineté des États. 
	QUARANTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE 

Du 4 au 6 mai 2011

Paramaribo, Suriname
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PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES, 2011-2015

PLAN D’ACTION CONTINENTAL SUR LES DROGUES, 2011-2015

Objectif : Ce Plan d’action a pour objet principal d’appuyer la mise en place de la Stratégie continentale sur les drogues. En se fondant sur les principes et postulats de cette Stratégie, il a été possible d’identifier des objectifs et de relever des activités prioritaires qui seront développées pendant la période 2011-2015.

Les États membre de la CICAD reconnaissent en ce Plan un guide de référence permettant d’élaborer des projets et programmes nationaux visant l’application de la Stratégie continentale. Ce Plan d’action constitue donc l’outil d’intégration de l’agenda continental de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de ses organes subsidiaires, afin de les harmoniser et de générer des synergies. Ainsi, dans de nombreux cas, les objectifs et actions identifiés dans le Plan visent à former des capacités qui permettront d’avancer progressivement vers la pleine application de la Stratégie, sa révision et sa mise à jour à la fin de sa période de validité.  

Généralités : Le Plan d’action comporte des objectifs et des actions. Les objectifs  constituent l’orientation émanée de la Stratégie continentale. Les actions représentent les activités concrètes, conjointes ou individuelles, orientées vers la réalisation de chacun des objectifs ; ce sont des priorités conformes au niveau de développement requis qui tiennent compte des différences de dimension et de problématique des États membres. Elles partent parfois d’une étape initiale pour progresser par paliers vers la pleine application de la Stratégie.  

Questions transversales : Les États membres de la CICAD reconnaissent que le financement et la formation sont des questions présentes dans tous les chapitres de ce Plan d’action. Vu leur importance, ils doivent être traités de manière appropriée pour que les actions permettant d’atteindre les objectifs fixés puissent être développées.   

Coordination : Pour pouvoir mettre en œuvre les activités prévues dans le Plan, le Secrétariat exécutif de la CICAD encouragera une coordination pertinente avec les bureaux concernés du Secrétariat général de l’OEA. 

Suivi : La Commission sera chargée de l’évaluation et du suivi de l’application du Plan d’action par le biais d’instruments ad hoc, le MEM et d’autres outils qu’elle identifiera. Pour cela, la Présidence de la CICAD, avec l’appui du Secrétariat exécutif, préparera un rapport annuel qui sera présenté lors de la session de printemps de la Commission, concernant les progrès réalisés  par la CICAD dans la mise en œuvre des actions prioritaires et la réalisation des objectifs définis dans le Plan.  

Par ailleurs, pour disposer d’un outil de suivi supplémentaire, on maintiendra un forum virtuel avec toute l’information liée aux activités organisées par le Secrétariat exécutif et les  groupes d’experts liés à la mise en œuvre du Plan. Cela permettra d’échanger des informations pertinentes, de proposer des formations virtuelles et d’établir des bases de données sûres.  

RENFORCEMENT INSTITUTIONNJEL

OBJETIF No. 1 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL

Etablir et/ou renforcer les responsables nationaux de la lutte antidrogues, en les situant à un niveau politique élevé, avec pour mission de coordonner la planification et la mise en œuvre effective des politiques nationales en matière de drogues.  

Actions 

a) Etablir et/ou renforcer les responsables nationaux de la lutte antidrogues (AND) à un niveau politique élevé grâce à des mesures garantissant leur fonctionnement adéquat. 

b) Introduire et/ou renforcer les mécanismes nécessaires pour garantir la coordination effective de la planification et de la mise en œuvre des politiques nationales en matière de drogues.   
OBJECTIF No. 2 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
Concevoir, mettre en œuvre, renforcer et actualiser les stratégies et politiques nationales en matière de drogues en se fondant sur les faits. 
Actions 
a) Elaborer des diagnostics de situation fondés sur la rigueur méthodologique et scientifique qui constitueront des apports à la conception, au renforcement et à l’actualisation des politiques nationales en matière de drogues.  

b) Le cas échéant, promouvoir la collaboration des acteurs de la société civile au processus de conception, de mise en œuvre et d’actualisation des politiques nationales en matière de drogues, encourageant ainsi un débat plus large et plus ouvert pour contribuer au  renforcement de ces politiques. 

c) Adopter, le cas échéant, les mesures nécessaires pour décentraliser les politiques nationales en matière de drogues. 

d) Élaborer et mettre en œuvre un plan d’action avec tous les acteurs qui interviennent directement ou indirectement dans le processus, en assignant à chacun devoirs et responsabilités.

e) Encourager des relations avec la communauté scientifique qui participera à l’élaboration, la mise en œuvre, l’actualisation et l’évaluation des politiques nationales en matière de drogues. 
OBJECTIF No. 3 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 
Établir et/ou renforcer les observatoires nationaux des drogues ou les bureaux techniques similaires pour développer des systèmes nationaux d’information sur les drogues et encourager l’investigation scientifique en la matière.

Actions
a) Établir et/ou renforcer les observatoires nationaux sur les drogues ou les bureaux techniques similaires. 

b) Établir et/ou renforcer un système national d’information sur les drogues qui génère, organise, analyse et diffuse l’information. 

c) Promouvoir l’élaboration et l’adoption de mécanismes de collecte d’informations et de méthodologies qui, le cas échéant, permettront de comparer les données entre pays. 

OBJECTIF No. 4 DU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 

Promouvoir des évaluations périodiques et indépendantes des politiques, programmes et interventions.  
Actions
a) Concevoir, développer et renforcer des mécanismes de mesure et d’évaluation qui permettent de progresser et de mener à bien les programmes et autres interventions faisant partie des  politiques nationales en matière de drogues.  

RÉDUCTION DE LA DEMANDE

OBJECTIF No. 1 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE

Développer et mettre en place des politiques, plans et/ou programmes intégrés, selon le cas, pour réduire la demande, qui incluront des éléments de prévention universelle, sélective et indiquée, une intervention précoce, un traitement, une réhabilitation et des services connexes en appui au rétablissement. 

Actions

a) Actualiser les politiques, plans et programmes de réduction de la demande à partir des résultats des processus de suivi et d’évaluation. 

b) Promouvoir et appuyer les programmes et politiques de réduction de la demande qui garantissent une approche multisectorielle de la consommation, de l’abus des drogues et de la narcodépendance.  

c) Mettre en œuvre les politiques et/ou programmes de réduction de la demande en examinant l’organisation politique et administrative des États.  

d) Examiner, le cas échéant, les directives et/ou les recommandations approuvées par les organisations intergouvernementales dont l’État fait partie/est membre pour élaborer et mettre en œuvre des politiques publiques en matière de réduction de la demande.  

OBJECIF No. 2 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Développer des méthodes pour divulguer l’information sur les risques associés à la consommation de drogues, en utilisant de nouvelles technologies de l’information et les médias, et informer le public en général et les différentes populations cibles des services de prévention et de traitement disponibles.  

Actions

a) Créer une base de données sur les services de prévention et de traitement disponibles dans le 

pays et établir des mécanismes qui en facilitent l’accès.  

b) Développer des stratégies de communication et des programmes de prise de conscience pour la

 communauté sur le problème posé par les drogues. 
OBJECTIF No. 3 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Elaborer et mettre en œuvre un système intégré de programmes de prévention universelle,  sélective et indiquée, fondés sur les faits, avec des objectifs mesurables, conçus pour divers groupes de populations y compris les populations à risques.  
Actions  
a) Elaborer et poser des diagnostics de situation pour identifier les besoins particuliers, les facteurs de risques et de protection des populations spécifiques, qui seront ciblées par les programmes de prévention de la consommation de drogues. 

b) Élaborer des méthodologies d’intervention, de suivi et d’évaluation adaptées aux besoins de chaque groupe cible.

c) Créer des opportunités en éducation et développer des capacités en encourageant des styles de vie sains. 

OBJECTIF No. 4. DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Intégrer dans les programmes de prévention familiale, communautaire et dans le milieu du travail des modalités d’intervention qui répondent aux besoins spécifiques de la population adulte, y compris les situations telles que la conduite sous l’emprise de stupéfiants, et les accidents sur le lieu de travail liés à la consommation de drogues.  
Actions
a) Encourager la collaboration entre les différents acteurs pertinents pour mener à bien l’évaluation des besoins, la préparation des interventions et le développement des méthodologies spécifiques pour les populations adultes.

b) Développer des stratégies interinstitutionnelles orientées vers la prévention de la conduite de véhicules sous l’emprise de stupéfiants. 

c) Promouvoir des actions orientées vers la prévention des accidents sur le lieu de travail liés à la consommation de stupéfiants.

OBJECTIF No.  5 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Dans les systèmes de santé publique, encourager l’intégration de plans et programmes de traitement et de réhabilitation qui considèrent la dépendance aux stupéfiants comme une maladie chronique et récurrente.  
Actions
a) Mettre en place des dispositifs de soins pour traiter la narcodépendance,  qui seraient intégrés au réseau de services de santé, et qui comprendraient des mesures de détection, d’intervention rapide et de réinsertion sociale considérées comme faisant partie du traitement. 

b) Créer et mettre en place des mécanismes de coordination entre les parties prenantes pour améliorer l’élaboration de plans et programmes de traitement et de réhabilitation.  
OBJECTIF No. 6 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Faciliter l’accès des personnes narco dépendantes à un système de traitement, de réhabilitation et de réinsertion sociale offrant plusieurs modèles intégrés d’interventions thérapeutiques fondées sur les faits et prenant en compte des normes de qualité acceptées à l’échelle internationale. 

Actions 
a) S’assurer que les plans et programmes de traitement incluent des protocoles fondés sur les faits, ajustés selon le profil et les besoins des différentes populations cibles.  

b) Adopter les mesures nécessaires pour s’assurer que les programmes de traitement sont dispensés par des professionnels qualifiés. 

c) Promouvoir des systèmes d’information sur le traitement des personnes narco dépendantes qui incluraient l’inscription du nombre de patients soignés, les diagnostics, l’histoire clinique des patients et les résultats obtenus. 

d) Dans le cadre du traitement, promouvoir la collaboration entre toutes les parties prenantes pour fournir des services de soutien continus et durables pour une réinsertion sociale.  

 e) Élaborer des indicateurs en vue d’évaluer l’efficacité des programmes de traitement, qui assurent le suivi de l’usage des stupéfiants et intègrent des variables psychosociales pertinentes pour juger du degré de rétablissement.  
OBJECTIF No. 7 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Chercher comment offrir un traitement, une réhabilitation et une réinsertion sociale aux contrevenants à la loi narco dépendants, au lieu de les poursuivre en justice ou de les priver de liberté. 

Actions 
a) Envisager la possibilité d’adopter des mesures offrant aux contrevenants narco dépendants une solution autre que la poursuite pénale ou la privation de liberté.  

b) Promouvoir l’étude d’autres programmes qui facilitent le traitement, la réhabilitation et la réinsertion sociale des contrevenants narco dépendants.   
OBJECTIF No. 8 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Lorsque cela est possible, dispenser un traitement aux personnes placées dans des centres de détention. 
Actions 

a) Mettre en place des programmes de traitement dans les établissements pénitentiaires conformément aux protocoles scientifiques vérifiés et à des critères de qualité minimum.  
OBJECTIF No. 9 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Renforcer les relations gouvernementales avec les institutions universitaires, de recherche et les organisations non gouvernementales (ONG) spécialisées afin d’obtenir des preuves sur la demande en matière de stupéfiants. 
Actions
a) Encourager et appuyer l’inclusion de l’éducation et de l’investigation sur la réduction de la demande de drogue dans les plans d’études de l’enseignement postsecondaire pertinents.

b)  Établir et/ou renforcer la relation entre les responsables nationaux chargés du problème de la drogue, les institutions d’enseignement et d’investigation et le organisations non gouvernementales (ONG) spécialisées. 

c) Organiser ou renforcer des forums qui permettront aux investigateurs en matière de stupéfiants de présenter leurs découvertes aux législateurs et aux responsables qui élaborent les politiques. 
OBJECTIF No. 10 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 
Promouvoir et renforcer le perfectionnement et la formation continue des différents professionnels, techniciens et acteurs impliqués dans l’application de mesures visant à réduire la demande de drogues.  
Actions
a) Promouvoir la conception et la mise en œuvre de mécanismes pour s’assurer que les personnes qui travaillent dans des programmes de prévention et de traitement possèdent les compétences requises, conformément aux normes de chaque pays. 
b) Promouvoir la coopération avec des associations professionnelles, des institutions universitaires et des organisations non gouvernementales spécialisées en la matière, afin d’encourager la mise en place de programmes d’éducation continue sur la narcodépendance. 
OBJECTIF No. 11 DE LA RÉDUCTION DE LA DEMANDE 

Assurer un suivi et une évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande de drogues.
Actions
a)  Développer ou renforcer, selon le cas, des mécanismes de suivi et d’évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande de drogue. 

b) Développer des activités de formation pour le suivi et l’évaluation scientifique des programmes de réduction de la demande. 

c) Augmenter le nombre d’accords passés avec des organismes d’enseignement expérimentés dans la recherche pour préparer des études à long terme afin de mesurer l’impact des programmes de prévention et de traitement. 

RÉDUCTION DE L’OFFRE 
OBJECTIF No. 1 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE
Adopter et/ou perfectionner des mesures intégrées et équilibrées destinées à réduire l’offre illicite de drogues.
Actions

a) Actualiser les politiques, plans et programmes de réduction de l’offre en se fondant sur les résultats de leurs processus de suivi et d’évaluation.  

b) En coopération avec la société civile, compléter les programmes de réduction de l’offre avec des initiatives de prévention du délit qui prennent en considération les facteurs de risque. 
OBJECTIF No. 2 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE. 

Adopter et/ou perfectionner des mécanismes pour organiser des réunions et analyser les informations en vue d’élaborer des diagnostics qui facilitent le développement de politiques publiques orientées vers la diminution de l’offre illicite de drogues.  

Actions

a) Créer et/ou renforcer, lorsque cela est nécessaire, des mécanismes nationaux qui facilitent l’analyse de l’information sur l’offre illicite de drogues. 

b) Encourager le développement et le maintien d’un système d’information continentale dans le cadre de la  CICAD, concernant l’offre illicite de drogues, qui facilite la disponibilité de données actualisées et, si possible, comparables.   

c) Améliorer la capacité d’estimation de la culture et de la production illicite de drogues pour en permettre une éradication effective grâce à la formation et à la mise en œuvre de nouvelles technologies. 

d) Promouvoir l’identification des profils et caractéristiques chimiques des drogues illicites afin de comprendre la dynamique de l’offre illicite de stupéfiants. 
OBJECTIF No. 3 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 

Selon les besoins de chaque pays, adopter des mesures de développement alternatif intégré et durable et des mesures d’application de la loi. 

Actions

a) Développer et mettre en œuvre des mesures d’éradication effective et durable pour diminuer les cultures illicites. 

b) Adopter les mesures nécessaires pour générer un environnement sûr qui facilite la mise en place de programmes visant un développement alternatif, intégré et durable. 

c) Coordonner des programmes de développement alternatif, intégré et durable avec d’autres programmes de réduction de l’offre, et garantir une séquence appropriée afin de maintenir la réduction des cultures illicites. 

d) Intégrer une composante protection de l’environnement dans les programmes de développement alternatif, intégré et durable.  

e) Encourager la participation et/ou la coordination de la société civile et des autorités gouvernementales, selon l’organisation politique et administrative des états, lors de la conception et de la mise en œuvre des projets et initiatives dans les zones d’implantation du développement alternatif, intégré et durable. 

f) Promouvoir des politiques et programmes de développement alternatif, intégré et durable favorables à l’intégration sociale. 

g) Envisager de promouvoir des synergies entre les stratégies de développement alternatif, intégré et durable et des programmes de réduction de la pauvreté. 

h) Concevoir et/ou améliorer les systèmes de suivi et d’évaluation de l’impact qualitatif et quantitatif des programmes de développement alternatif, intégré et durable, concernant la pérennité de la réduction des cultures illicites. 

i) Développer des stratégies de diffusion des données d’expérience et des cas couronnés de succès à l’échelle communautaire et nationale dans les États membres.

OBJECTIF No. 4 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 
Encourager des études et des recherches qui permettront l’identification rapide et un suivi des nouvelles tendances émergentes afin d’obtenir une information actualisée sur l’offre illicite de drogues.

Actions

a) Encourager la génération d’informations statistiques actualisées sur la production illicite de drogues et le développement alternatif, intégré et durable au niveau national et continental.   

(b) Promouvoir la réalisation d’études et d’investigations sur la production illicite de drogues.  

c) Développer des mécanismes pour échanger des informations techniques sur les nouvelles tendances en matière de production illicite de drogues.

d) Réaliser des diagnostics de situation en matière d’offre illicite de drogues, à l’échelle nationale et continentale, pour appuyer le processus de prises de décisions impliquant, le cas échéant, une interaction avec les autres manifestations de la délinquance organisée transnationale.  

e) Utiliser l’information sur le prix et les caractéristiques de la matière première afin de conduire des études sur les tendances de la production. 

f) Créer et/ou renforcer les systèmes nationaux de suivi de la réduction de l’offre. 

OBJECTIF No. 5 DE LA RÉDUCTION DE L’OFFRE 
Promouvoir, conformément aux politiques nationales, des actions visant à réduire l’impact négatif qu’a le problème mondial des stupéfiants sur l’environnement. 
Actions

a) Encourager des recherches ou des études sur l’impact environnemental de la production de drogues.
b) Encourager la mise en place d’outils de gestion de l’environnement, en tenant compte des réalités des États membres, qui permettront de faire face aux conséquences du problème mondial de la drogue sur l’environnement. 
c) Promouvoir des mesures pour garantir la sécurité des agents de la force publique et autre personnel qui participe aux activités visant à réduire la production illicite de drogues.   
d) Encourager la diffusion publique des conséquences négatives qu’a le problème mondial de la drogue sur l’environnement. 

e) Le cas échéant, et conformément aux priorités nationales, mener des actions avec des organisations internationales pour réduire les conséquences négatives qu’entraîne le problème mondial de la drogue sur l’environnement. 

MESURES DE CONTRÔLE 
OBJECTIF No. 1 DES MESURES DE CONTRÔLE

Mettre en œuvre des programmes pour empêcher et diminuer la fabrication illicite de stupéfiants d’origine synthétique et naturelle.
Actions

a) Revoir les mesures de surveillance et de contrôle pour empêcher la fabrication illicite de drogues, détecter et démanteler les laboratoires et sur la base de ces mesures, apporter si nécessaire des modifications et/ou élaborer de nouveaux programmes.  

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en place de mesures et de programmes visant à empêcher la  fabrication illicite de drogues et à détecter et à démanteler les laboratoires.

c) Développer un système d’information sur les laboratoires détectés et démantelés qui permette, notamment, d’identifier les schémas d’utilisation de précurseurs chimiques et de substances chimiques essentiels.

d) Concevoir et mettre en œuvre des protocoles pour le démantèlement des laboratoires de traitement illicite des drogues.

e) Concevoir et mettre en œuvre des programmes de formation continue qui renforceront les capacités des agents chargés des activités de contrôle.  

OBJECTIF No. 2 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Adopter ou renforcer les mesures de surveillance afin d’empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des activités illicites. 
Actions

a) Revoir les normes et les mesures de contrôle existantes pour empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des utilisations illicites et, en se fondant sur ces révisions, introduire si nécessaire des modifications et/ou élaborer des mesures et des programmes nouveaux.
b) Evaluer les résultats obtenus grâce aux mesures et aux programmes visant à empêcher le détournement des substances chimiques contrôlées vers des activités illicites. 
c) Promouvoir la coordination interinstitutionnelle entre tous les bureaux impliqués dans le contrôle des substances chimiques et encourager la participation du secteur privé.

d) Promouvoir ou renforcer les méthodologies pour analyser les risques de détournement vers des opérations de commerce extérieur.   
e) Promouvoir ou renforcer l’utilisation d’équipement de contrôle douanier non intrusif.  

f) Encourager, le cas échéant, la réalisation d’estimations sur les besoins légitimes en substances chimiques contrôlées pour empêcher de possibles détournements. 
g) Créer ou renforcer, selon le cas, des centres de recherches et/ou des laboratoires qui contribuent aux activités de surveillance des substances chimiques contrôlées.  
h) Encourager l’utilisation de systèmes d’information pour les notifications de pré-exportation.  

i) Renforcer les mécanismes d’échanges sécurisés entre les États membres, dans les cas éventuels de détournement de substances chimiques contrôlées.    
OBJECTIF No. 3 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Adopter ou renforcer les mesures de contrôle pour empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives.
Actions
a) Revoir les normes et les mesures de contrôle existantes pour empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives et, en se fondant sur ces révisions, introduire si nécessaire des modifications et/ou élaborer des mesures et des programmes nouveaux.

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en œuvre de mesures et de programmes visant à empêcher le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives. 

c) Encourager l’amélioration continue des systèmes d’information qui enregistrent les mouvements des produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives. 
OBJECTIF No. 4 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Le cas échéant, adopter les mesures nécessaires pour empêcher le détournement des produits pharmaceutiques utilisés pour la fabrication illicite de stimulants de type amphétaminique. 
Actions

a) Élaborer les profils chimiques des stimulants de type amphétaminique qui ont été saisis afin d’identifier les produits chimiques pharmaceutiques utilisés pour produire ce type de substance. 

b) Le cas échéant, contrôler les produits qui contiennent des produits chimiques pharmaceutiques utilisés dans la fabrication de stimulants de type amphétaminique. 

OBJECTIF No. 5 DES MESURES DE CONTRÔLE 
S’assurer qu’il y a des stupéfiants en quantité suffisante pour l’usage médical et scientifique.

Action
a) Evaluer périodiquement la situation concernant la disponibilité des stupéfiants pour un usage médical et scientifique et, si besoin, mettre en place les mesures nécessaires.  
OBJECTIF No. 6 DES MESURES DE CONTRÔLE 

Renforcer les organismes nationaux de contrôle du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
Actions
a) Conduire des diagnostics périodiques des capacités et des  faiblesses des organismes de contrôle du trafic illicite de drogues et de ses délits connexes. 

b) Accroître les capacités des organismes de contrôle du trafic illicite de drogues et de ses délits connexes grâce à la formation continue des parties prenantes.   

c) Renforcer la coopération et l’échange d’information entre les agences chargées de faire respecter la loi sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
d) Renforcer les capacités d’application de la loi, les capacités d’interdiction et les mesures effectives de contrôle frontalier pour empêcher le trafic illicite des drogues par les voies aérienne, terrestre et maritime. 

e) Renforcer les capacités techniques en matière d’investigations patrimoniales, de saisies et de confiscation des actifs liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

f) Développer les capacités et les cadres juridiques nécessaires pour disposer définitivement et de manière sûre des stupéfiants saisis.  
OBJECTIF No. 7 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Identifier les nouvelles tendances et les schémas liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
Actions
a) Développer et publier des analyses nationales fondées sur les informations disponibles, pour identifier les tendances du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.   

b) Encourager la préparation d’analyses régionales fondées sur les informations disponibles, pour identifier les tendances du trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  

c) Encourager la préparation et la diffusion d’analyses fondées sur les meilleures pratiques nationales et régionales en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
d) Le cas échéant, actualiser la législation et les politiques nationales de lutte contre l’abus des drogues, en suivant les tendances du trafic illicite des drogues et ses délits connexes. 
OBJECTIF No. 8 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Encourager l’amélioration des systèmes d’information sur le trafic illicite des drogues et ses délits connexes. 
Actions
a) Revoir les méthodologies de validation des données sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes, en élargissant la quantité de variables des bases de données afin d’améliorer la qualité de l’information, de normaliser les méthodes de collecte de données et d’enrichir l’analyse.

b) Renforcer les systèmes d’information sur le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

c) Promouvoir et/ou renforcer les mécanismes d’échange d’informations en temps réel permettant d’alerter tous les États membres sur les nouvelles approches détectées dans les organisations délictuelles qui se consacrent au trafic de stupéfiants et ses délits connexes. 

d) Encourager la préparation d’études et d’investigations techniques en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
e) Encourager la réalisation d’études sur les profils des impuretés et caractéristiques des drogues.  
f) Promouvoir l’utilisation des informations sur le prix, la pureté et le profil chimique des drogues saisies afin de mener à bien des études sur les tendances de la fabrication et du trafic des drogues. 
OBJECTIF No. 9 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Adopter des mesures favorisant une coopération effective dans les investigations criminelles, la collecte de preuves et l’échange de renseignements entre les pays, en respectant scrupuleusement les législations nationales. 
Actions
a) Concevoir et mettre en œuvre des ateliers spécialisés de formation axés sur les paramètres et les avantages tirés de l’échange d’informations dans l’investigation d’affaires liées au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

b) Renforcer les mécanismes et/ou développer les actions nécessaires permettant un échange sûr et réel de renseignements dans l’investigation de cas liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  
c) Promouvoir des actions visant à préserver l’intégrité des renseignements échangés en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes.  

d) Encourager l’échange d’informations afin de faciliter l’interdiction du trafic illicite de drogues par les voies aérienne, maritime et terrestre. 

e) Promouvoir l’échange d’informations afin de faciliter l’investigation des délits liés au trafic de drogues et à ses délits connexes. 
f) Concevoir et créer des ateliers spécialisés de formation pour l’application des techniques spéciales d’investigation et la gestion du suivi du processus de contrôle des preuves liées au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
g) Promouvoir le renforcement du contrôle, de la prévention, de l’investigation, et du suivi des activités liées au trafic illicite de drogues grâce à Internet en garantissant des actions coordonnées par le biais d’un réel échange d’informations, de données d’expériences et de bonnes pratiques. 
OBJECTIF No 10 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Adopter ou renforcer, le cas échéant, les mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel lié au trafic illicite de stupéfiants.
Actions

a) Revoir les mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel lié au trafic illicite des drogues et sur la base de ces révisions, introduire si nécessaire des modifications ou développer de nouveaux programmes.

b) Evaluer les résultats obtenus par la mise en œuvre de mesures de contrôle du trafic illicite des armes, munitions, explosifs et autre matériel connexe lié au trafic illicite de drogues. 
c) Favoriser la création et/ou le renforcement d’une base de données sur les armes à feu liées au trafic illicite des drogues incluant, dans la mesure du possible, les empreintes balistiques afin de lancer des mécanismes continentaux d’échanges d’informations. 

OBJECTIF No. 11 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Etablir, actualiser ou renforcer les cadres législatifs et institutionnels en matière de contrôle, de prévention, de détection, d’investigation, et de poursuite du blanchiment d’actifs.
Actions

a) Revoir les cadres législatifs et institutionnels en matière de contrôle, de prévention, d’investigation, et de poursuite du blanchiment des actifs et sur la base de ces révisions, apporter si nécessaire des modifications et/ou développer de nouveaux programmes. 
b) Evaluer les résultats obtenus à travers la mise en place de mesures législatives et institutionnelles en matière de contrôle, prévention, détection, investigation et poursuite du blanchiment d’actifs.
c) Créer et/ou renforcer des Unités de renseignements financiers (UIF), pour mener à bien les poursuites contre le blanchiment des actifs.  

d) Créer ou renforcer les mécanismes de coopération et d’échange de l’information entre les agences chargées d’appliquer les lois relatives à la prévention et à la lutte contre le blanchiment des actifs.
OBJECTIF No. 12 DES MESURES DE CONTRÔLE 
Créer ou renforcer, conformément aux lois nationales, des organismes nationaux compétents pour administrer les biens saisis et/ou confisqués et disposer des biens confisqués. 
Actions
a) Établir et/ou renforcer des organismes nationaux compétents pour administrer les biens saisis et/ou confisqués et disposer des biens confisqués. 
b) Promouvoir des programmes spécialisés pour le perfectionnement des systèmes d’administration et de gestion des biens saisis et confisqués.
c) Renforcer les capacités techniques en matière d’administration et de gestion des actifs liés au trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 
COOPÉRATION INTERNATIONALE

OBJECTIF No. 1 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Réaffirmer le principe de coopération figurant dans les  instruments internationaux pour faire face au problème mondial de la drogue par le biais d’actions qui garantissent son application et son efficacité. 

Actions

a) Promouvoir la promulgation de lois nationales et/ou l’adoption de mesures administratives qui permettent de réaffirmer le principe de coopération consigné dans les instruments internationaux pour faire face au problème mondial de la drogue.  

b) Promouvoir à travers le Groupe de travail intergouvernementale (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation qui permettent d’assurer le suivi du principe de coopération contenu dans les instruments internationaux. 

c) Encourager le cas échéant la signature d’accords de coopération bilatéraux ou régionaux qui permettent de faire face au problème mondial de la drogue. 

OBJECTIF No. 2 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Souligner combien il est important de ratifier les conventions ci-après, d’y adhérer ou de les appliquer, selon le cas : Conventions des Nations Unies contre la corruption (2003) ;  contre la criminalité transnationale organisée (2000) et ses trois protocoles additionnels : contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air ; visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants ;   contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (1997) ; Convention interaméricaine contre la corruption (1996) ;  Convention interaméricaine sur l’assistance mutuelle en matière pénale (1992) ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiée par le Protocole de 1972 ; et la Convention sur les substances psychotropes (1971). Reconnaître l’importance qu’il y a à respecter ce qui a été convenu dans la Déclaration de politique de l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa vingtième session extraordinaire sur le Problème mondial de la drogue (UNGASS 1998), la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en faveur d’une stratégie large et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue de la Commission sur les stupéfiants (Vienne 2009).

Actions

a) Souligner combien il est important de ratifier les traités internationaux mentionnés précédemment ou d’y adhérer.

b) Promouvoir le développement des actions nécessaires à l’application des traités internationaux que l’on a ratifiés ou auxquels on a adhéré. 

OBJECTIF No. 3 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager des programmes de coopération internationale visant à renforcer les politiques nationales pour faire face au problème mondial de la drogue en se fondant sur les besoins.

Actions

a.
Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de préparer et de diffuser un inventaire des programmes de coopération internationale en matière de lutte contre les stupéfiants, actuellement préparé par les États et les organisations internationales.

b.
Promouvoir la participation des États membres à des programmes de coopération internationale pour renforcer leurs politiques nationales afin de lutter contre le problème mondial de la drogue, selon leurs besoins.

OBJECTIF No. 4 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager l’harmonisation des normes juridiques, de la réglementation et des procédures nationales permettant de mettre en œuvre des mécanismes continentaux de coopération juridique et d’assistance judiciaire réciproques en matière de trafic illicite de  drogues et ses délits connexes. 

Actions 
a.
Promouvoir, par le biais du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation permettant de suivre l’adoption de mesures propres à développer les engagements classiques en matière d’assistance judiciaire. 

b.
Envisager, le cas échéant, l’adoption de mesures en matière de coopération juridique qui facilitent une assistance judiciaire mutuelle d’envergure. 

OBJECTIF No. 5 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Renforcer la capacité institutionnelle des États membres pour prévenir le trafic illicite de drogues et traiter effectivement cette question, en reconnaissant les particularités des défis, des dommages et de l’impact négatif auxquels sont confrontés les États producteurs, de transit et consommateurs, en encourageant et en renforçant des opérations conjointes ou coordonnées et l’échange d’informations et de bonnes pratiques.   

Actions

a.
Promouvoir si nécessaire des opérations conjointes ou coordonnées et un échange d’informations et de bonnes pratiques pour prévenir le trafic illicite de drogues et ses délits connexes, et traiter effectivement cette question.  
b.
Encourager, par le biais du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), l’élaboration d’instruments d’évaluation pour le suivi de la promotion et le renforcement des opérations conjointes ou coordonnées, ainsi que l’échange d’informations et de bonnes pratiques.
c.
Encourager la préparation d’un manuel de bonnes pratiques pour réaliser des opérations conjointes ou coordonnées en matière de trafic illicite de drogues et ses délits connexes.
d.
Promouvoir le développement et la mise en œuvre de mécanismes sûrs pour l’échange d’informations en temps réel, qui permette une meilleure coopération afin de lutter contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes et de le prévenir.

e.
Le cas échéant, promouvoir le développement de mécanismes destinés aux agences et institutions pertinentes orientées vers l’utilisation d’une information compatible avec des actions de police liées à la lutte contre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes. 

OBJECTIF No. 6 DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Encourager et promouvoir l’assistance technique ainsi que l’échange des bonnes pratiques et des leçons apprises pour faire face au problème mondial de la drogue, dans le cadre du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et des mesures de contrôle.  

Actions

a) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de développer et de mettre en œuvre une base de données sécurisée et continuellement mise à jour grâce à Internet, pour diffuser des informations sur les meilleures pratiques en matière de développement institutionnel, de réduction de la demande, de  réduction de l’offre, de mesures de contrôle et de coopération internationale.
b) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de publier les dispositions juridiques des États membres dans les domaines du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et des mesures de contrôle. 

c) Renforcer la coopération technique horizontale ente les pays et par le biais d’organismes internationaux pertinents.
OBJECTIF No. 7. DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Renforcer la capacité institutionnelle de la CICAD pour promouvoir la coopération internationale orientée vers la mise en œuvre des recommandations émanées du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale, et des objectifs signalés dans la Stratégie continentale sur les drogues et ce Plan d’Action.

Actions

a) Promouvoir une assistance technique, financière et pour la formation afin de faciliter la mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).

b) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de préparer un rapport historique sur ses ressources, depuis sa création, en présentant de manière détaillée les sources de financement, les programmes exécutés et leur état d’avancement, ainsi que les résultats généralement obtenus par les projets menés à leur terme et les  programmes épaulés et parrainés par la CICAD.
c) Charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de présenter un Programme de travail à l’Approbation des la Commission lors de sa session de printemps, qui soit en rapport avec les objectifs et les actions de la Stratégie continentale sur les drogues et ce Plan d’action. Ce Programme de travail sera accompagné d’une projection des coûts et des recettes pour chaque programme et chaque action à mener
.
d) Charger le Secrétariat exécutif de présenter un rapport annuel sur toutes les sources de financement et les coûts encourus pour tous les programmes et actions mis en œuvre conformément au Programme de travail approuvé par la CICAD.
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e) Promouvoir la création d’un groupe spécial de travail de la CICAD qui évaluera la disponibilité des ressources du Secrétariat exécutif et proposera des sources de financement additionnel.
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� .	Le Gouvernement du Nicaragua réaffirme son engagement de continuer à lutter contre le trafic des drogues et les délits connexes, c’est pourquoi  il déploie de manière permanente des efforts dans la… 


Le plan de travail qui sera présenté par le Secrétariat exécutif de la CICAD sera exécuté conformément aux articles 19 et 29 du Statut de la Commission. 








